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La Mission Permanente de la France aupres de l'Office des Nations Unies

ä Geneve et des autres organisations internationales en Suisse presente ses
compliments au Haut-Commissariat aux droits de l'Homme et a l'honneur de lui

faire parvenir ci-joint la reponse du Gouvernement fran9ais ä la communication
conjointe de trois procedures speciales n° AL FRA 6/2026.

La Mission Permanente de la France aupres de l'Office des Nations Unies

ä Geneve et des autres organisations internationales en Suisse saisit cette occasion

pour renouveler au Haut-Commissariat aux droits de l'Homme les assurances de sa

tres haute consideration./. ^r-
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Reponse du Gouvernement francais a la communication coniointe detrois jarocedure^

soeciales n° AL FRA 6/2026

Par une communication en date du 26 juin 2026, trois titulaires de mandat de proc6dures
speciales des Nations Unies1 ont demande au Gouvernement fran^ais de bien vouloir leur

communiquer des informations et des observations sur des allegations d' « absence de

r^parations ou de recours effectifs pour /es familles des victimes fran^aises d'actes assimilables ä

des disparitions forcees survenus apr6s la signature des Accords d'Evian du 78 mars 7962 ».

Le Gouvernement fran^ais a l'honneur de presenter les observations qui suivent.

1. A titre liminaire : sur les alldeations relatives ä l'absence de reparation ou de recours effectif

1. Le Gouvernement frani;ais rappelle que, au regard du droit international, les questions de

r6paration sont regies par les regles du droit de la responsabilite internationale pour fait

internationalement illicite, lequel se trouve, en grande partie, codifie dans les articles de la

Commission du droit international de 2001.

2. Dans ce cadre, le regime de la responsabilite pour fait internationalement illicite s'articule

en trois parties indissociables: il « definit /es conditions g6nerales qui doivent etre reunies

pour que la responsabilite de l'Etat soit engagee »2, puis «traite des cons6quencesjuridiques

ä la Charge de l'Etat responsable »3 et enfin des conditions et modalit^s de mise en ceuvre

de cette responsabilit^ internationale.

3. Or, il est bien etabli que, pour qu'une violation du droit international donne lieu ä

responsabilite, l'obligation doit etre en vigueur ä l'ögard de l'Etat et la violation doit survenir

au moment oü le fait se produit.

4. L'article 13 des articles precites de la Commission du droit international indique, en ce sens,

que « /e fait de l'IEtat ne constitue pas une violation d'une obligation internationale a moins

que l'£tat ne soit lie par ladite obligation au moment oü le fait se produit ». La Commission

precise, dans san commentaire sous cet article, que cetui-ci « offre aux Etats une garantie

importante du point de vue de la mise en cause de teur responsabilite. La formule employee

C'ne constitue pas ... a moins que ,..') exprime l'idäe d'une garantie contre l'application

r^trospective du droit international dans le domaine de la responsabilite des l:tats »4.

1 Groupe de travail sur les disparitions forcees ou involontaires ; Rapporteur special sur la promotion de

la verite, de la justice, de la reparation et des garanties de non-repetition ; Groupe de travail sur la

discrimination ä l'egard des femmes et des filles

2Ann. CD/, 2001, vol. ll(2), p. 32, commentaire de la Premiere partie- Le fait internationalement illicite de

l'Etat.

3 Ibid., p. 92, par. 1 du commentaire de la Deuxieme partie - Contenu de la responsabilite internationale
de l'Etat.

4 Ibid., p. 60, par. 1 du commentaire de l'article 13.



5. Ce point, fondamental, constitue l'illustration du principe g^n^ral de non-r6troactivit6 de

la regle de droit5 que l'on retrouve ^galement codifie ä l'article 28 de la Convention de

Vienne sur le droit des trait^s du 23 mal 1969.

6. D6s lors, soulever la question de la r6paration au regard du droit international suppose de

determiner la date ä compter de laquelle la rögle dont la violation pourrait etre invoquöe
est devenue juridiquement obligatoire pour l'Etat en cause, qu'il s'agisse de l'entröe en

vigueur d'un trait^ ou de la cristallisation d'une norme coutumi6re.

7. Ce n'est qu'ä compter de cette date critique que le fait internationalement illicite peut

etre constitue et que la responsabilit6 de l'Etat peut, le cas echeant, etre engagde en vue

de fournir r6paration.

8. Or, le Gouvernement releve que les allögations des titulaires des mandats se fondent sur
les obligations internationales issues des trait6s internationaux suivants;

La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les

disparitions forcees du 20 d^cembre 2006, ratifi^e par la France le 23 septembre 2008;

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 d^cembre 1966, ratifie

par la France le 4 novembre 1980;

Le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels du 16

d^cembre 1966, auquel la France a adhere le 4 novembre 1980;

La Convention internationale sur l'elimination de toutes les formes de discrimination
raciale du 7 mars 1966, ä laquelle la France a adh6r<ä le 28juillet 1971;

La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou

degradants du 10 d^cembre 1984, ratifi^e par la France le 18 f^vrier 1986;

La Convention sur l'dimination de toutes les formes de discrimination ä l'^gard des

femmes du 18 d^cembre 1979, ratifi^e par la France le 14 d^cembre 1983;

La Declaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcöes

du 18 däcembre 19926.

9. D6s lors que la presente communication conjointe porte sur des faits qui auraient 6te
commis entre 1954 et 1962, c'est-ä-dire avant l'adoption de l'ensemble des textes

susmentionnes et avant leur ratification par la France, le Gouvernement fran(:ais considere

que les all^gations des titulaires du mandats ne sauraient se fonder sur ces conventions

internationales, d6s lors que les obligations qui en d^coulent sont devenues applicables
posterieurement ä la date des faits all6gu^s.

5 V. le commentaire de l'article 13 des articles de 2001: « L'article 13 offre aux Etats une garantie

importante du point de vue de la mise en cause de leur responsabilite. La formule employee ('ne constitue
pas ... ä moins que ...') exprime l'idee d'une garantie contre l'application retrospective du droit

international dans le domaine de la responsabilite des Etats » (Ann. CDI, 2001, vol. ll(2), p.60,par. 1 du

commentaire de l'article 13).

6 Si les titulaires citent egalement la Declaration universelle des droits de l'homme, cette derniere est

depourvue de caractere contraignant



2. Veuillez nous fournir toute information ou tout commentaire complementaire en relation

avec les alleeations susmentionnees

Les titulaires de mandat rappellent l'existence d'un « systfeme d'enl^vement », qui a 6te mis en

place par des militants du FLN/ALN (Front de lib6ration nationale, et Armöe de liberation

nationale) des 1954 pour instaurer un climat de peur, et qui s'est poursuivi dans les premiers

mois de l'indöpendance en 1962, alors meme que les accords d'Evian du 18 mars 1962

disposaient que la protection des personnes et des biens 6tait garantie aux Fran^ais d'Algerie.

Plus pr^cisement, les violences survenues dans le contexte de la guerre d'Alg^rie, dans les

derniers mois de la souverainete frani^aise (entre le cessez-le-feu du 19 mars 1962 et

l'ind6pendance le Sjuiltet) et les premiers mois de l'independance, ont entram6 la disparition

de plusieurs milliers de personnes de nationalit6 fran<?aise. Ces disparitions ont concern^ des

civils et des militaires, sans distinction d'origine ou de Statut civit, notamment des Fran^ais

d'Alg^rie de Statut civil de droit commun ou de droit local, des militaires des forces r6gulieres

ou supplätives francaises, Le sort de l'ensemble des Fran^ais disparus en Algerie constitue une

page douloureuse de l'histoire de France,

Juridiquement, les « disparus » designent les individus qui n'ont pas ete retrouves ou dont les
corps n'ont pas ete identifies. Les recherches menees ces dernieres ann6es, par l'historien Jean-

Jacques Jordi pour les civils et par l'association SOLDIS pour les militaires, ont permis de
progresser dans l'etablissement de listes nominatives, pubtiees par le ministere des Armees et

des anciens combattants.

Ces listes comportent desormais, en 2026:

1597 noms de personnes civiles europeennes disparues, sans integrer les personnes

enlevees et dont les corps ont ete retrouves et inhumes en Algerie;

604 noms de militaires disparus du fait de l'adversaire, en op6rations ou ä la suite

d'enl6vements ; ce recensement exclut n6anmoins toutes les categories de suppl^tifs,

g^n^ralement appeles « Harkis » (terme repris ci-aprös), en raison du nombre tr^s eleve

de disparitions, de l'imprecision des donn6es et du manque d'archives.

Ces listes nominatives, ainsi que la m^thodologie des travaux de recherche, ont 6te publiees

par le ministere des Armöes et des anciens combattants sur son site « Nemoire des Hommes »,

et elles sont consultables via tes liens ci-dessous:

• httDS://www.memoiredeshommes.defense.eouv.fr/conflits-et-ODerations-2/euerre-

daleerie-des-combats-du-maroc-et-de-la-tunisie/militaires-francais-Dortes-disDarus-

durant-la-euerre-daleerie;

• httDs://www.mennoiredeshommes.defense.eouv.fr/conflits-et-QDerations-2/euerre-

daleerie-des-combats-du-maroc-et-de-la-tunisie/victimes-civiles-disDarues-durant-la-

euerre-daleerie

Les titulaires de mandat relaient par ailleurs des all^gations qui portent sur les manquements

suppos^s de l'Etat fran^ais qui n'aurait pas mis en oeuvre toutes les mesures adequates pour

identifier toutes les personnes disparues pendant la periode consideree (p. 2), pour pleinement

reconnaTtre sa « responsabilit^ dans la pr^vention de ces violations perpetrees par un tiers »

(p. 6) ou pour r^parer le prejudice pour les populations concernees.

Pourtant, les autorit^s frani^aises poursuivent un objectif constant de v6rit6 s'agissant des

questions mömorielles : regarder l'histoire en face, de fa^on ä construire une memoire



collective, fond^e sur les faits, qui puisse etre partagöe partoutes et tous en France. L'histoire

de la colonisation et de la guerre d'Algerie a, ä cet egard, fait l'objet d'une attention
particuliere. Le Gouvernement fran^ais est soucieux de garantir l'acces ä la verite pour les

familles des personnes disparues dans le contexte de la guerre d'Alg^rie.

Aussi, les autorites fran^aises souhaitent rappeler ci-apr^s les mesures qui ont et6 prises pour

räpondre aux pr6occupations exprimees, dont le rapport cible precis^ment:

les enl6vements organises par les militants du FLN/ALN;

les mesures d'accompagnement des familles et des « communautes affectees » dans

differents domaines (identification, reparation, coop^ration avec l'Algdrie, memoire),

3. Veuillez preciser auelles mesures de recherche l'Etat a eneae^ ou envisaee d'eneaeer afin de

localiser les personnes disparues entre 1954 et 1962. conformement ä son oblieation de mener

des recherches sans ddlai. de manifere effective et continue, et de rassembler, conserver et

rendre accessibles les informations relatives aux personnes disparues du fait d'actions

attribuees au FLN/ALN durant cette Periode

S'agissant de la localisation des personnes disparues entre 1954 et 1962, la France a participd

et a mis en oeuvre, plusieurs mesures, dont:

L'appui ä une mission du Comite international de ta Croix Rouge en 1963, dans les premiers

mois apr6s les faits. Suite ä un accord entre le gouvernement alg^rien et le gouvernement
fran<;ais, le CICR a effectu6 de mars ä aout 1963 une mission speciale de recherche des

personnes disparues. Cette mission a donn6 lieu ä deux rapports, l'un genöral, l'autre

recensant les rapports d'enquetes individuelles. Tous deux sont librement consultables

apres l'expiration du delai de 60 ans ; ils pouvaient l'etre avant gräce ä des derogations.

L'6tablissement de listes de disparus, d6s la documentation des faits, et qui furent mises ä

jour par la suite. Ce travail, qui a fait l'objet d'une importante collaboration entre les

differents ministeres et les fonds d'archives pendant des annees, a ete amorce dös 1962

par le Secr^tariat d'Etat aupres du Premier ministre charg^ des Affaires algeriennes et la

Direction des Conventions administratives et Affaires consulaires, en liaison avec le
ministere des Affaires etrangeres. Une premi6re liste r6visee de 2 230 personnes

consid^rees comme disparues - d6clarees d^ceddes par jugement ou pr6sumees

d6c6d6es - a ete publide d6s 2007 sur le site du minist6re des Affaires etrangeres « France

diplomatie ». Aujourd'hui, le fonds 467QO regroupe 3212 dossiers nominatifs. Ce travail,

realise ä partir des seuls documents en possession des differentes institutions fran^aises,

ne peut toutefois etre consid6r6 comme complet.

Le recensement de ces archives et leur accessibilitö via un euide et un portail uniaue. Un

Guide numörique des archives, intituld "Les disparus de la guerre d'Alg^rie (1954-1962)", est

accessible en ligne sur FranceArchives depuis le 27 fevrier 2020, en fran^ais, anglais, arabe.

Il recense les dossiers existants. Il est le fruit d'une Streite collaboration interminist^rielle.

Le 4 decembre 2020, archivistes et historiens se sont renconträs ä l'occasion de la

publication de ce guide. Les enregistrements, les diaporamas, ainsi que quelques textes de
cettejournee sont consultables sur FranceArchives.

Ces dossiers sont en cours de numerisation ; ils sont majoritairement communicables du

fait de mesures lögislatives et r^glementaires visant ä faciliter l'accös ä ces archives: arret6

du 9 septembre 2019 portant ouverture des archives relatives ä la disparition de Maurice

Audin ; arretä du 9 avrit 2020 portant Ouvertüre d'archives relatives aux disparus de la



guerre d'Algerie ; arret6 du 25 aoöt 2023 portant ouverture d'archives relatives ä la guerre

d'Alg^rie. Ce dernier arrete ouvre, avec quinze ans d'avance, des archives relatives aux

affaires port6es devant les juridictions et ä l'execution des decisions de justice et des

documents relatifs aux enquetes realis6es par les Services de la policejudiciaire entre le 1er

novembre 1954 et le 31 decembre 1966. Pour les dossiers qui restent pour partie soumis
aux regles de communicabilite fixees au 5e du l de l'article L, 213-2 du code du patrimoine,

les demandes individuelles de d^rogation doivent etre adressees aux administrations des

archives (archives du ministfere de l'Europe et des Affaires etrangeres ; Service

interministeriel des archives de France au ministere de la Culture ; direction de la memoire,

de la culture et des archives au ministfere des Armees),

Le soutien aux travaux de recherche et de documentation relatifs aux personnes disparues.

Le minist^re des Armees et des anciens combattants a notamment soutenu les travaux

conduits par l'association SOLDIS Algerie en vue d'ötablir et de fiabiliser une liste

nominative aussi compl^te que possible des militaires francais portds disparus pendant la

guerre d'Alg^rie. Ces travaux, conduits ä partir de recherches dans differents fonds

d'archives, contribuent ä ameliorer la connaissance des circonstances de ces disparitions

et ä preserver les informations susceptibles d'etre utiles ä d'6ventuelles recherches

ulterieures.

4. Veuillez fournir des informations d^taill6es sur les mesures prises pour earantir aux familles
des oersonnes disparues entre 1954 et 1962 l'accös ä des mesures de reparation effectives,

notamment sans avoir ä declarer leurs proches d^cedes, tant aue le sort et le lieu oü se

trouvent les personnes concernees n'ont pas ete elucides.

Les autorites fran^aises ont mis en place diverses structures institutionnelles pour venir en aide

aux rapatries d'Alg^rie, dont faisaient partie les familles de personnes disparues: Secr^tariat

d'Etats en charge des rapatries (1961-1964); Service central des rapatri^s; D6legation pour

l'accueil et le reclassement des rapatries (1966-1991); Agence de d6fense des biens et des

int^rets des rapatries; Agence nationale pour l'indemnisation des fran^ais d'outre-mer;

Mission interministörielle aux rapatries (2002-2014). Ces missions sont desormais assurees par
l'Office national des combattants et des victimes de guerre (ONaCVG). Ces differentes

institutions ont assure une liaison constante avec les associations.

Un bilan des sommes engagees par l'Etat au profit des rapatries a pu etre etabli dans un rapport

du Comit6 economique et social du 17 d6cembre 2007, qui a pr6sent6 une etude approfondie
des « politiques financi^res conduites en faveur des Francais rapatri^s » d'Alg^rie depuis 1962.

Le bilan des diff6rents ctispositifs de soutien 6tait estimö ä l'epoque ä 35 Mds €. La France

rappelle que les accords d'Evian du 18 mars 1962 disposaient que la protection des personnes

et des biens etait garantie aux Fran^ais d'Algerie.

Par ailleurs, la loi n°2005-158 du 23 fevrier 2005 portant reconnaissance de la Nation et

contribution nationale en faveur des Fran^ais rapatri6s manifeste la reconnaissance de la

Nation et rend hommage aux souffrances endurees par les rapatri6s. Sur le plan materiel, la loi

pr6voit la reconstitution des droits ä la retraite pour les rapatri6s ayant exerc6 une activite
salari^e dans le secteur priv6 outre-mer, des mesures d'aide au logement et des dispositions

relatives ä l'indemnisation s'inscrivant dans la continuit6 des lois de 1970 et 1987 relatives au

r6glement d6finitif de l'indemnisation.



S'agissant des harkis et autres membres des forces suppletives engag^es en Algärie, de

nombreux dispositifs de prestations sociales ont 6te mis en place, benöficiant notamment aux
familles de « disparus ». Alors qu'environ 80 000 harkis et leurs familles ont öte rapatri^s

d'Algerie, 2 669 d'entre eux beneficient en 2025 d'une allocation mensuelle de reconnaissance

(AR), et 3 637 veuves beneficient de l'allocation viag^re (A V). Afin de subvenir aux besoins des

enfants d'anciens combattants (26me generation), un fonds de solidarite pour les enfants

d'anciens harkis en difficulte financiere, ayant vecu en camps de transit et de reclassement, en

hameaux de forestage ou en cit^s de transit, a 6te instaurd en 2018 et a pris fin le 31 decembre

2022. Enfin, tous les enfants concernes peuvent prendre l'attache de 1'ONaCVG pour ^tablir

des passeports professionnels leur donnant droit de candidater sur des emplois reserv6s dans
les fonctions publiques.

Enfin, un droit ä r^paration a 6te instaur^ avec la loi n° 2022-229 du 23 fevrier 2022 portant

reconnaissance de la Nation et röparation envers les harkis et autres personnes rapatriees

d'Algerie anciennement de Statut civil de droit local du fait de l'indignit6 de leurs conditions

d'accueil et de vie dans certaines structures sur le territoire fran(:ais, Pres de 50 000 personnes

sont potentiellement concernees par cette mesure, selon l'ötude d'impact de la loi. Une

Commission nationale indöpendante, placke aupres du Premier ministre, est charg^e, d'une

part, de statuer sur les demandes de reparation instruites par 1'ONaCVG et, d'autre part, de

contribuer ä la transmission de la memoire des harkis et de leurs proches.

En 2026, les credits consacres aux harkis et rapatries s'dlevent ä environ 120 M€, et sont inscrits

au budget du ministere des armees7; environ 60 M€ au titre des allocations de reconnaissance

et viagere, environ 60 M€ au titre du « droit ä reparation », et environ 700 K€ de diverses

mesures sociales.

5. Veuillez indiauer auelles demarches l'Etat a entrepris ou envisagö d'entreprendre afin de

renforcer sa coop^ration avec l'Ale^rie, en vue d'^tablir la verite sur le sort des personnes

djsparues entre 1954 et 1962

Les autorites fran^aises sont engag^es dans une d^marche memorielle avec les autorites

algeriennes, qui fait de la question des disparus un di^ment central.

En 2012, ä l'occasion de la visite d'Etat du President de la Republique francaise en Algerie, puis

en 2013, lors du premier Comit^ intergouvernemental de Haut niveau entre la France et
l'Algörie, les deux ^tats ^taient convenus de faciliter la recherche et l'echange d'informations

pouvant permettre la localisation des sepultures de disparus algäriens et fran^ais de la guerre

d'ind6pendance. Cela a donn6 lieu ä la mise en ptace d'un groupe de travail bilateral sur cette

question, qui s'est räuni en 2016 pour traiter de l'etablissement de listes croisees de disparus,

des recherches ä partir des archives et des tämoignages en vue de leur localisation et, enfin,

des operations d'exhumation et d'inhumation. En d^pit des relances de la partie fran^aise, ce

groupe de travail ne s'est pas reuni ä nouveau.La reprise des travaux de ce groupe de travail

etait 6galement prövue dans le communique final du 5e comit^ intergouvernemental de haut

niveau d'octobre 2022.

7 Us sont retraces ä l'action 7 « Actions en faveur des rapatries » du Programme 169 « Reconnaissance et

reparation en faveur du monde combattant, memoire et liens avec la Nation » de la mission « monde

combattant, memoire et liens avec la Nation ».



A partir de 2022, le Gouvernement a remis en oeuvre une serie de mesures visant ä poursuivre

la recherche des personnes disparues pendant la guerre d'Alg^rie et ä la reconciliation des
memoires. A l'occasion de la visite officielle et d'amitie du President de la R6publique en

Algerie en 2022, le chef de l'Etat a convenu avec le President Tebboune de la mise en place

d'une commission conjointe d'historiens fran^ais et alg6riens chargee de travailler sur les

archives des deux pays de la periode coloniale et de la guerre d'independance, et devant

ägalement traiter de la question des disparus. Cette commission s'est dejä reunie ä plusieurs

reprises et a emis diverses recommandations, dont la numerisation et la communication

d'archives. Elle sera amen^e ä poursuivre ses travaux. Un important programme de

numörisation des archives a 6tä engage parallelement aux travaux de la commission conjointe,

dont les resultats sont visibles au für et ä mesure sur une section dediee du portail culturel
Memoi're des Hommes et dont tes fichiers seront mis ä disposition de la partie algerienne.

Le Gouvernement fran^ais accorde 6galement une attention prioritaire ä la pr^servation et la

sauvegarde des cimetiöres europöens en Algerie, oü sont enterres Francais et Europ6ens qui y
vivaient durant la periode coloniale. Les administrations fran^aises concernees ont effectue un

travail consid^rable ä ce sujet, comme en temoignent les regroupements des söpultures d6jä

effectues ainsi que le rapport de Mme Duhau, conservatrice en chef du patrimoine, remis ä la

Pr^sidence de la Republique en 2023.

Dans ce cadre, le ministöre des Armöes et des Anciens combattants a engage plus d'un million
d'euros sur la Periode 2011-2026 pour assurer la conservation des sepultures militaires

fran^aises et assimiläes en Algerie. Il s'est appuy6 sur les conclusions et les recommandations

de l'etude realisee par Madame Duhau pour definir des orientations strategiques 2025-2029, ä

conduire en Algerie. Ces orientations doivent permettre de clarifier le Statut de ces sepultures

militaires placees sous la responsabilite du ministere et assurer leur conservation de fa<;on

perenne.

6. Veuillez preciser auelles mesures l'Etat a mis en oeuvre pour assurer t'enseienement et la

memorialisation des violations eraves des droits humains commises entre 1956 et 1962.

conformöment ä son oblieation de mettre en place. en consultation pleine et entiere avec les

communautes affectees, des processus de memorialisation inclusifs et complets visant ä

informer le public. pr^server la memoire historiaue et restaurer la dienite des victimes et de

leurs descendants

Sur le plan l^gal, la loi n0 2005-158 du 23 f^vrier 2005, dite «loi Mekachera», portant

reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Fran^ais rapatri^s vise ä

reconnaTtre les souffrances endurees par les victimes de la guerre d'Algerie et instaure des

mesures memorielles.

Son article 1er 6nonce que la Nation « reconnaTt les souffrances eprouvees et les sacrifices

endures par les rapatries, les anciens membres des formations suppl6tives et assimiles, les

disparus et les victimes civiles et militaires des evenements lies au processus d'independance

[dans les anciens departements d'Algerie, au Maroc et en Tunisie] et leur rend, ainsi qu'ä leurs

familles, solennellement hommage ».

Au-delä de cette disposition de portde symbolique, le lögislateur a adopte des dispositifs
d'indemnisation des victimes et de leurs familles (articles 6 et suivants de la loi).

Son article 3 cree une fondation pour la m^moire de la guerre d'Aig6rie, des combats du Maroc

et de Tunisie, avec le concours de l'Etat.



Cette loi ne contient aucune disposition de nature p6nale. L'article 5, relatif ä l'injure, la

diffamation et l'apologie des crimes commis contre les harkis et les membres des formations
suppletives aprös les accords d'Evian, a une port^e symbolique et se limite ä rappeler les

infractions g^n^rales prevues par la loi du 29juillet 1881 sur la libert6 de la presse. L'article 24
de cette loi röprime en effet de 5 ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende

l'apologie publique des crimes contre les personnes et de tout crimes contre l'humanite, y

compris en l'absence de condamnation de leurs auteurs. Ce d61it vise plus g^ndralement tous

ceux qui feraient l'apologie des faits commis pendant la guerre d'Alg6rie ä l'egard d'une

personne qui constitueraient un crime, peu Importe le Statut de la victime.

Les autoritäs fran^aises mettent plus göneralement en oeuvre de nombreuses actions pour

entretenir la memoire des violations des droits de l'Homme commises entre 1956 et 1962,

notamment s'agissant de la question des disparitions organis^es par les militants du FLN/ALN.

Dans cette demarche de verite visant ä construire une memoire commune et apaisee, le

President de la R6publique s'est appuye sur les travaux des historiens. Il a confie enjuillet 2020

ä Benjamin Stora, sp^cialiste de l'Algerie, la redaction d'un rapport sur les questions

mömorielles portant sur la colonisation et la guerre d'Algerie. Ce rapport, remis au President

de la Rdpublique au mois de Janvier 2021, enonce des pr^conisations pour avancer sur un
chemin d'apaisement et de reconnaissance de toutes les memoires, tout en traitant de la

question des « disparus ». Plusieurs de ces preconisations ont depuis et6 mises en oeuvre.

Le travail de mdmoire menä par les autorites fran^aises s'incarne en particulier de diff^rentes

mani6res :

a) Les commemorations annuelles

La France a mis en place un cadre national de comm^moration, chaque annee, des victimes de

la guerre d'Algerie, inciuant les « disparus » :

• Le decret du 26 septembre 2003 a Institut le 5 d^cembre de chaque annee comme

journee nationale d'hommage aux « morts pour la France » pendant la guerre d'Alg^rie

et les combats du Maroc et de Tunisie. La loi n° 2005-158 du 23 f^vrier 2005 associe

expressement ä cet hommage les personnes disparues ainsi que les populations civiles
victimes de massacres ou d'exactions commis durant la guerre d'Alg^rie et apr^s le 18

mars 1962, en violation des accords d'Evian. Les personnes disparues et leurs familles

beneficient ainsi d'une reconnaissance explicite dans le cadre legislatif organisant

l'hommage national.

• Le decret du 31 mars 2003 a Institut le 25 septembre de chaque annee commejourn^e

nationale d'hommage aux Harkis et autres membres des formations suppl^tives ;

• La loi n° 2012-1361 du 6 d^cembre 2012 a institue le 19 mars de chaque annde comme

journ^e nationale du souvenir et de recueillement ä la miSmoire des victimes civiles et

militaires de la guerre d'Algerie et des combats en Tunisie et au Maroc.

Ces journdes donnent lieu ä des ceremonies commemoratives organisees sur l'ensemble du

territoire national, auxquelles sont notamment associes des representants du monde

combattant, des associations memorielles, des familles et descendants ainsi que, dans

diff^rents cadres, desjeunes et des repr^sentants du monde 6ducatif.



b) L'anniversaire des 60 ans de la fin de la guerre d'Algerie

Le 26janvier 2022, le President de la Republique a re^u des repr6sentants de rapatries d'Algerie

au Palais de l'Elysöe, II a r6affirm6 son souhait que le travail m^moriel engag6 depuis le debut
de son mandat contribue ä l'apaisement de toutes les memoires et ä la construction d'une

m^moire partagee par tous les Fran^ais.

Par aiileurs, le President de la R^publique a commemore, le 19 mars 2022, la fin de la guerre

d'Alg6rie, II a preside une c6remonie au Palais de l'Elys6e lors de laquelle la parole a ete donnee

ä des temoins de toutes les m^moires de la guerre d'Alg^rie, en pr^sence d'acteurs engages

dans la transmission des m6moires de cette pöriode ainsi qu'en presence de coll6giens et

lyc6ens.

c) Le memorial du quai Branly

Le souvenir des victimes civiles de la guerre d'Alg^rie est ^galement assure par le M^morial

national de la guerre d'Algerie et des combats du Maroc et de la Tunisie, situe quai Branly ä

Paris, et inaugur6 le 5 decembre 2002. Il est l'un des 10 hauts lieux de la memoire nationale

charges de perpetuer la memoire des conflits contemporains, notamment auprfes desjeunes

g^nerations. Il est place sous la responsabilitö du ministere des Armees et des anciens

combattants, qui pilote sa conservation et sa valorisation.

Depuis le 5 decembre 2006, une plaque situee ä gauche des trois colonnes reprend le texte de

la loi du 23 fevrier 2005 qui vise les victimes civiles de conflit, y compris les disparus.

d) Le portail numerique des « disparus », mis en ligne en 2024

Au-delä de ces comm6morations nationales, le ministere des Arm^es et des anciens

combattants soutient des initiatives associatives contribuant ä preserver et ä individualiser la

memoire des personnes dlsparues.

Il a notamment contribu6 au financement du projet « Graines de memoire », m6morial

numerique porte par le Groupe de recherche des Frani;ais disparus en Algerie (GRFDA), en
collaboration avec des associations engagees dans la recherche et la preservation de la

memoire des disparus. Mis en ligne en 2024, ce portail numdrique met 'a la disposition des

familles et du public des informations relatives aux personnes civiles et militaires disparues et

des ressources documentaires, notamment ä travers des outils de recherche nominatifs et

geographiques. En individualisant la mdmoire des personnes disparues, ce projet contribue ä

preserver leur histoire et ä la transmettre aux generations futures, II constitue egalement, pour

les familles, un espace num^rique de memoire et de recueillement.

Le ministere des Arm6es et des anciens combattants a ^galement apporte son soutien dans la

dur^e ä l'association SOLDIS Alg^rie. Les recherches conduites par cette association,

notamment dans differents centres d'archives, ont vis6 ä 6tablir et ä fiabiliser une liste

nominative aussi compl^te que possible des militaires francais port6s disparus pendant la

guerre d'Alg^rie. Ces travaux contribuent conjointement ä la connaissance historique, ä

l'individualisation de la m^moire des disparus et ä la conservation d'informations susceptibles

d'etre utiles aux familles et aux recherches ult^rieures. Les travaux et archives constituös dans

ce cadre contribuent 6galement ä la pr^servation durable de cette m^moire.



Le soutien ä ces initiatives portees par des acteurs associatifs directement engagös sur la

question des disparus illustre la volont^ des pouvoirs publics d'associer les communautes
concernöes ä la documentation, la preservation et la transmission de cette mämoire.

e) Les outils pedagogiques

Le ministere de l'Education nationale, ä travers les programmes scolaires des difförents cycles,
prevoit l'enseignement de l'histoire de la guerre d'Algerie au cycle 4 (classes de 5eme, 4eme et de

3*me) et au cycle 5 (lycee):

• Au college, la guerre d'Alg6rie est abordee en 3ime dans le theme 2 « Le monde depuis

7945 - Independances et construction de nouveaux Etats » et dans le cadre des

mouvements de decolonisation, en lien avec le contexte de guerre froide avec le repere

« 1962 - la fin de la guerre d'Algärie», Cette th^matique peut egalement etre evoquee

dans le th6me 3 « Franyaises et Franyais dans une Republique repensee », par la
contextualisation de l'ätude des institutions republicaines et des origines de la Veme

Republique.

En lycöe gdn^ral et technologique :

• En classe de terminale gen6rale8, le sujet est traite dans le chapitre 3 du theme 2 « La

multiplication des acteurs internationaux dans un monde bipolaire (de 1945 au d6butdes

ann6es 1970)». L'intitul^ du Programme suggere de mettre en avant plusieurs themes

dont la fin de l'empire colonial fran^ais, la crise algerienne de la R6publique fran^aise

et la naissance d'un nouveau regime. La guerre d'Algerie est proposee comme point de

passage et d'ouverture sous l'intitule « L'Algerie et ses memoires », II permet de traiter

specifiquement du conflit et de ses traces notamment dans ta societe fran^aise.

• En classe de terminale de la serie STMG9, les eleves ötudient ce sujet ä travers les deux

themes suivants : « les relations internationales » et « Decolonisation et construction de

nouveaux Etats ».

• En classe de terminale de la sdrie ST2S10, les th6mes « l'Europe de 1945 ä nosjours » et«

Däcolonisation et construction de nouveaux Etats » permettent d'evoquer la guerre

d'Algerie,

• Le nouvel enseienement de specialite « Histoire-seoßraphie, seoDoliticiue, sciences

politiques »11 offre une porte d'entree privilegiee pour Studier la question m^morielle

associee ä la guerre d'Algerie. L'axe 1 du theme 3, « Histoire et memoires des conflits »

invite ä etudier en particulier la guerre d'Alg^rie, dans l'articulation entre memoires et

histoire et le röle de l'Etat.

En lycee professionnel12;

• La thömatique de la guerre d'Alg^rie est intögröe au th^me 2 sur les dvolutions de la

France « Vivre en France en d6mocratie depuis 1945 » avec le repfere « 1954-1962 :guerre

8 httDS://eduscol.education.Bouv.fr/5799/Drogrammes-et-ressources-en-histoire-eeoßraDhie-voie-et

9 https://eduscol.education.Bouv.fr/sites/default/files/document/sDe243annexe21159174Ddf-83019.Ddf

10 https://eduscol.education.gouv.fr/sites/default/files/document/spe243annexe21159174Ddf-83019.Ddf
llhttps://eduscol.education.Rouv.fr/5802/Droßrammes-et-ressources-en-histoire-geoeraDhie-ßeopolrtiQue^-et-

sciences-politiques-voie-R

12https://ed uscol.education.gouv.fr/5889/Drogrammes-et-ressources-en-histoire-Reofiraphie-voie-

professionnelle



d'ind6pendance de l'Alg6rie » notamment ä travers le retour au pouvoir du general de

Gaulle.

Le ministfere de l'Education nationale met ä disposition du corps enseignant une page de
ressources sur les evönements specifiques de l'annee 196213 adaptee aux differents niveaux

scolaires. Ces ressources, ^labor^es ä l'occasion des comm6morations du 60e anniversaire de

la fin de la guerre, proposent un cadrage historique general de l'annöe 1962 et de ses

consequences, puis un focus sur deux ^venements tragiques; la fusillade de la rue d'lsly (26

mars 1962) et le massacre d'Oran (Sjuillet 1962)14. Une derni^re ressource s'attache au sort des

harkis et ä la reconnaissance de leurs souffrances par la Röpublique.

S'agissant du soutien ä la communaute 6ducative par le minist^re des Armees et des anciens

combattants, le portail Les chemins de la m^moire du site Internet du ministere a publie un

article sur le thfeme des disparus de la guerre d'Algdrie, ecrit par l'historienne Soraya Laribi,

autrice d'une these intitulde « Ni morts ni vivants: l'angoissant mystere des disparus d'Alg^rie

apr^s les accords d'Evian » soutenue en novembre 2016. L'article revient sur les disparitions

forc6es pendant le conflit et apres la signature des accords. Cette publication eclaire tant sur

la place des disparus dans les mömoires de la guerre que sur les initiatives scientifiques lancöes

par la France et l'Algerie en vue de documenter, renseigner et commemorer les evenements

passes.

Le nouvel appel ä projets pedagogique 2026 - 2027, intitule « Lieux de memoire des conflits

contemporains » offre la possibilite de s'emparer de la question des disparus. Le descriptif du

contenu de l'appel ä projets propose entre autres de s'interesser ä l'histoire des traces

mömorielles, offrant une histoire en creux des disparus, oü l'enjeu n'est pas seulement de faire

parier les archives, mais de questionner ^galement leur absence ou leur silence, redonnant ainsi

une voix ä ces victimes civiles oubliees.

Pour sa part, 1'ONaCVG a developpe depuis 2015 divers outils pedagogiques ä destination des

enseignants pour aborder les m^moires de la guerre d'Algerie et qui integrent la question des

disparus (exposition « La guerre d'Algärie. Histoire commune, memoires partag^es ? »;

exposition numerique, mallette pedagogique avec textes scientifiques, temoignages, fiches),

L'ONaCVG participe egalement chaque ann6e aux plans academiques de formation de

l'Education nationale destines aux enseignants, afin de les accompagner dans la transmission

de l'histoire et des m6moires de la guerre d'Algerie (plus de 3000 enseignants concernes). Des

seances de temoignages croises, avec l'interventions d'acteurs ou de temoins issus des

diff6rentes m6moires de la guerre d'Algerie, interviennent en miiieu scolaire (pres de 25.000

elfeves concern^s).

Le President de la Räpublique a souhaite depasser la fragmentation des recits et avancer sur le

chemin de la r6conciliation des m^moires. Il a reconnu le 2 mars 2021 l'assassinat d'Ali

Boumendjel, avocat et dirigeant politique du nationalisme algörien. Il a re^u ä cette occasion

quatre des petits enfants d'Ali Boumendjel, et les a assures de sa determination ä poursuivre le

travail de v^ritö. Suivant la preconisation du rapport Stora, a egalement et6 mise en oeuvre

l'attribution de bourses ä seizejeunes chercheurs et doctorants algöriens travaillant en priorit^

13 https://eduscol.education.gouv.fr/6447/enseigner-l-histoire-de-l-alfierie-coloniale-et-de-la-guerre-d-

independance

14 https://eduscol.education.ßouv.fr/sites/default/files/document/fiche4guerrealKeriele-massacre-du-5-juiller-

1962-oranodf-94131.pdf



sur les fonds d'archives en France et les questions m6morielles. Les mesures prises par le

Gouvernement francais poursuivent un objectif invariable ; la reconnaissance des destins de
chacun et leur ömancipation dans la soci^te./.


